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Framatome (SPSTA) à l’établissement de Jarrie 
 

 

Avis de la CFDT 
 

Nous avons pris connaissance du projet présenté en CSE le 16 avril 2026 concernant l’extension du Service 
de Prévention et de Santé au Travail Autonome (SPSTA) de Framatome à l’établissement de Jarrie. 
 

Ce projet s’inscrit dans un contexte contraint, avec un risque de non-renouvellement de l’agrément du SPST 
d’Arkema, auquel nous sommes aujourd’hui rattachés, et la fin annoncée du contrat actuel fin 2026. 
  

Dans ce cadre, plusieurs options étaient possibles : la CFDT considère le choix d’intégrer un SPSTA 
Framatome préférable à un rattachement à un service de santé interentreprises. 
Ce choix permet de conserver une logique de suivi de proximité, avec des équipes connaissant nos métiers, 
nos risques et notre organisation, ce qui est essentiel sur un site industriel comme Jarrie. 
 

Nous retenons positivement plusieurs éléments du projet : 

- La mise en place d’une infirmerie sur notre site  

- Le recrutement d’un(e) infirmier(e) à temps plein et la présence d’un médecin du travail Framatome 1 
jour/semaine avec possibilité de téléconsultation 

- Le maintien de l’organisation actuelle pour les urgences et accidents, qui continueront d’être gérées via 
le 5450 avec l’appui des pompiers et du service de santé Arkema  

- La réalisation des visites médicales sur notre site 

- L’amélioration de la discrétion pour les soins bénins, point régulièrement remonté par les salariés 
comme gênant avec le fonctionnement actuel. 

 

La disparition de notre service de santé sous sa forme actuelle nous impose de nous adapter.  
la CFDT considère que ce projet répond au problème : il renforce l’ancrage du suivi santé au travail sur le 
site et améliore les conditions d’accueil et de prise en charge des salariés. 
 

Pour autant, plusieurs points appellent notre vigilance et des engagements clairs : 

- Présence médicale : 1 jour/semaine reste limité au regard des effectifs et des contraintes du site 
(postés, expositions spécifiques). Il est nécessaire de garantir un accès réel au médecin du travail, y 
compris en cas de besoin urgent ou complexe. 

- Moyens humains et organisation : l’équilibre entre infirmière, médecin et équipe pluridisciplinaire 
devra être suivi dans le temps pour éviter toute dégradation du service. 

- Téléconsultation : elle peut être utile, mais ne doit pas se substituer aux visites physiques lorsque 
celles-ci sont nécessaires. 

- Continuité et qualité du suivi : le passage d’un système à un autre ne doit pas entraîner de rupture 
dans le suivi des salariés (dossiers médicaux, visites périodiques, situations individuelles sensibles). 

- Prise en compte des spécificités du site : travail posté, risques chimiques, radioprotection… le dispositif 
devra être adapté à ces réalités, avec une présence suffisante sur le terrain. 

- Lisibilité pour les salariés : les modalités d’accès (urgences, consultations, rôle de l’infirmerie) devront 
être clairement expliquées pour éviter toute confusion. 

 

Enfin, nous serons attentifs à ce que ce nouveau dispositif permette réellement d’améliorer l’accès au 
service de santé au travail, et non de fonctionner en mode dégradé faute de moyens. 
 

Au regard de ces éléments, nous émettons un avis favorable à ce projet, tout en demandant que les 
engagements sur les moyens, l’organisation et la qualité du suivi soient précisés et suivis dans la durée. 

 


